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			4ème de couverture

			« Pour abattre un animal, il faut aimer les animaux. » 

			 

			« Être végétarien quand vous pouvez manger de la 

			viande c’est récuser l’animal en vous. » 

			 

			« Quand les êtres vivants mangeront des pierres, le problème [de la viande] ne se posera plus. »

			 

			Voici quelques citations de philosophes et d’intellectuels qui défient la logique et encouragent la cruauté. Plutôt que de reconnaître que nous ne devons pas faire souffrir et tuer des êtres sensibles juste pour notre plaisir, ces intellectuels justifient la consommation de produits d’origine animale. Ils confortent une société qui, parce qu’elle ne veut pas changer ses habitudes culinaires, abat quotidiennement des millions d’animaux. 

			 

			Ce livre démonte l’ensemble des arguments développés par les intellectuels carnivores pour que cesse ce grand massacre et qu’un débat constructif sur la place des animaux dans la société puisse enfin commencer.

			 

			Thomas Lepeltier est un historien et philosophe des sciences. Il est l’auteur de plusieurs livres sur cette thématique, dont Darwin hérétique (2007, Seuil), Univers parallèles (2010, Seuil), La Face cachée de l’univers (2014, Seuil). En 2013, il a également publié un livre sur l’éthique animale, La Révolution végétarienne (Éditions Sciences Humaines).

			

		

	
		
			Dédicace

			Aux milliards d’animaux exécutés chaque année dans les abattoirs.

			

			

			

		

	
		
			Prologue. De la responsabilité des intellectuels

			Tous les jours, des millions de cochons, vaches, lapins, agneaux et poules sont tués dans les abattoirs français. Ces animaux terminent ainsi la courte vie qu’ils ont passée, pour la plupart d’entre eux, sans voir la lumière du jour, entassés dans des cages ou enclos minuscules, au sein de baraquements sordides. Quand des films sur le quotidien de ces victimes désignées, ou sur le moment de leur mise à mort, arrivent à être diffusés auprès du public, les images choquent. Presque personne n’est indifférent au sort de ces poules élevées en batterie ; de ces truies enfermées une grande partie de leur vie dans des stalles où elles ne peuvent littéralement pas avancer, reculer et se retourner sur elles-mêmes ; de ces porcelets castrés sans anesthésie ; de ces poussins broyés vivants ou étouffés par milliers dans des grands sacs en plastique ; de ces vaches dont on coupe les pattes alors qu’elles sont encore conscientes ; de ces veaux arrachés à leur mère à la naissance ; et ainsi de suite. Face à ces horreurs, tout le monde a envie de crier : « Arrêtez le massacre ! »

			Pourtant, le massacre continue, jour après jour. Près de 1 milliard d’animaux terrestres sont ainsi abattus chaque année en France (plus de 60 milliards dans le monde). Pour les poissons, le nombre est beaucoup plus grand (plus de 1 000 milliards). Devant cette situation, un certain nombre de personnes décident de devenir végétaliennes, c’est-à-dire de s’abstenir de consommer tout produit d’origine animale (viande, poisson, lait, œufs). Cette décision est, pour ces personnes, la seule façon de ne plus être complices de ce grand massacre des animaux. La démarche est tout à fait rationnelle : puisque l’on peut être en bonne santé et très bien manger sans consommer de produits d’origine animale, pourquoi continuer à faire souffrir et à massacrer des millions et des millions d’animaux pour se nourrir ? Depuis quelques années, cette démarche est d’ailleurs relayée par un ensemble croissant d’associations, d’ouvrages, d’articles et de documentaires qui dénoncent eux aussi la consommation de chair animale, d’œufs et de lait pour la simple raison qu’elle entraîne toujours une cruelle exploitation d’animaux inoffensifs, tout en ne répondant à aucune nécessité.

			Cette démarche est éminemment politique. Ce n’est pas un choix de régime alimentaire pour se sentir bien dans sa peau. C’est une volonté de ne plus exploiter cruellement des êtres sans défense. Elle s’accompagne d’une revendication très précise : l’abolition des abattoirs, de la pêche et de la chasse. Ce n’est également pas une démarche nouvelle. Cela fait des siècles que des penseurs affirment qu’il est cruel de tuer des animaux quand ce n’est pas nécessaire et qu’il faut, pour cette raison, s’abstenir de les manger. Certes, ce précepte a été très peu suivi. La consommation de viande, de produits laitiers et d’œufs n’a jamais cessé. De nos jours, elle est même en forte croissance dans le monde. Pourtant, au moment même où le massacre des animaux n’a jamais été aussi important, les raisons d’y mettre un terme n’ont jamais été aussi clairement exprimées.

			Depuis les années 1970, un courant de pensée que l’on appelle « l’éthique animale » a en effet clarifié les devoirs que nous autres, animaux humains, avons envers les animaux non humains. Même s’il y a encore des sujets de discussion sur des aspects particuliers de nos rapports aux animaux, il est désormais établi que nous ne devons pas tuer et faire souffrir un animal, quand ce n’est pas dans son intérêt ou quand cela ne répond à aucune nécessité. Ce principe est d’ailleurs déjà inscrit dans le droit : si vous vous amusez à broyer des chatons dans un mixeur, à castrer un chien sans anesthésie, à enfermer un cheval toute sa vie dans un enclos minuscule où la lumière du jour ne pénètre pas, vous serez poursuivi par la justice pour mauvais traitement envers un animal. Vous risquez deux ans de prison. Pourquoi donc les pouvoirs publics approuvent-ils que l’on broie vivants des poussins mâles, que l’on enferme toute leur vie des poules dans des cages minuscules et que, chaque année, l’on tranche la gorge à des millions de lapins, agneaux, cochons et vaches sans autre motivation que de flatter les papilles gustatives de millions de consommateurs ?

			Avec la diffusion croissante d’images chocs montrant la réalité des abattoirs et avec l’essor d’une réflexion éthique qui met en avant des arguments solidement étayés en faveur du végétalisme, on aurait pu imaginer un rapide développement de ce mouvement. Pourtant, même si le nombre de végétaliens augmente régulièrement, ces derniers restent très minoritaires. Pourquoi ? On pourrait facilement blâmer l’inertie des citoyens qui, même s’ils ne peuvent plus regarder sans frémir une vache se faire découper en morceaux, restent attachés à leur steak. Par respect pour leur tradition gastronomique, par faiblesse devant les plaisirs de la table, par manque de réflexion, ils ne se sentent pas inciter à faire des efforts pour changer leurs recettes de cuisine, alors même que leur éthique personnelle les force à reconnaître que ce qui se passe dans les abattoirs est abominable. Il serait également possible de mettre en cause les responsables de l’industrie alimentaire qui font tout leur possible pour faire oublier aux consommateurs la souffrance qui se cache derrière la viande, le lait et les œufs. Une autre cible pourrait être les hommes et femmes politiques qui ne veulent pas s’en prendre au secteur économique très puissant organisant la production et la distribution de ces aliments. Toutefois, si tous ces acteurs ont incontestablement leur part de responsabilité dans la perpétuation du grand massacre des innocents, ils ne sont pas les seuls à blâmer.

			La résistance au changement est également soutenue par un grand nombre d’intellectuels (universitaires, experts, journalistes) qui s’en prennent régulièrement à la cause animale (citons, sans être exhaustif, Jean-Pierre Digard, Raphaël Enthoven, Luc Ferry, Élisabeth de Fontenay, Périco Légasse, Dominique Lestel, Jocelyne Porcher, Alain Prochiantz, Francis Wolff). À travers des livres, des articles ou en intervenant dans des émissions de radio, ils critiquent, dénoncent et moquent les défenseurs des animaux. Ce n’est pas anodin. En raison de leur influence sur la société, ils marquent les esprits. Comprenez bien. Quand un film est tourné à l’intérieur d’un abattoir et diffusé dans les médias, la plupart des gens sont choqués. Puis, confrontés aux arguments des végétaliens, ils cherchent des réponses. Que penser ? Que faire ? Que manger ? Or voilà que ces intellectuels, même s’ils leur arrivent parfois de déplorer la situation actuelle des animaux dits « de rente », en viennent quand même à légitimer leur massacre. Nos concitoyens en concluent que la situation de ces animaux est triste, qu’elle devrait être améliorée, mais qu’elle n’est pas globalement amenée à changer : les poules, lapins, vaches, agneaux et cochons sont bien destinés à finir dans les assiettes.

			Cette accusation n’est pas exagérée. Les prises de position de ces intellectuels visent clairement à critiquer ou empêcher, plus ou moins explicitement, toute velléité de mettre un terme au massacre des animaux. Voici quelques exemples. En 2013, alors qu’il chronique pour l’hebdomadaire Marianne le livre du journaliste Aymeric Caron en faveur du végétarisme, No steak (Fayard, 2013), le gastronome et lui aussi journaliste Périco Légasse tente de réfuter la thèse de son confrère en affirmant de façon totalement arbitraire et d’une manière intellectuellement très désuète que « manger du steak est le propre de l’homme » ! Il est vrai que le titre de l’article, « Touche pas à ma côte de bœuf ! »1, ne laisse aucun doute sur l’état d’esprit de son auteur. Du côté des experts, voici Jocelyne Porcher, sociologue à l’Inra (Institut national de la recherche agronomique), connue pour ses critiques de l’élevage industriel. En 2014, interrogée par un magazine spécialisé dans les questions d’environnement pour savoir s’il faut cesser de manger de la viande, elle répond : « [L]a première question à se poser n’est pas s’il faut manger moins de viande, mais comment on peut en manger mieux2. » Tout est dit. Enfin, un dernier exemple. La philosophe Élisabeth de Fontenay est l’auteure d’un livre de référence sur la place des animaux dans la philosophie, Le Silence des bêtes. La philosophie à l’épreuve de l’animalité (Fayard, 1998). Cet ouvrage lui vaut d’être très courtisée par les médias dès qu’il est question d’apporter un élément de réflexion philosophique sur la condition des animaux. Mais, en 2012, quand une journaliste du magazine Elle lui demande si les animaux ont le droit de vivre, voici qu’elle exprime des doutes : « C’est la grande question. Et je vous avoue que je ne sais pas comment y répondre. Car, dès lors qu’il s’agit d’un animal élevé dans le but de nourrir les hommes, il est contradictoire de lui reconnaître le droit à la vie. […] si les animaux n’étaient plus enfermés dans le cadre effroyable des élevages intensifs […], ce serait plus supportable de leur prendre leur vie3. » En somme, ce qui gêne surtout Fontenay, ce n’est pas que l’on tue les animaux, mais qu’on le fasse de manière industrielle. Quand la journaliste cherche à en savoir plus et lui demande si elle mange de la viande, la philosophe répond : « Oui, mais très peu, et surtout parce que je ne sais pas cuisiner ! » Ceux qui savent cuisiner en concluront qu’ils peuvent légitiment manger plus de viande que la grande philosophe française de la cause animale.

			Ce ne sont là que des exemples. Mais ces quelques légitimations du massacre des animaux sont symptomatiques d’une pensée réactionnaire qui domine encore le paysage intellectuel français. Celle-ci s’affiche en effet dans de très nombreux articles de presse, interviews, livres et travaux universitaires. À chaque fois, le principe de base de l’éthique animale qui avance que nous ne devons pas tuer et faire souffrir un animal qui aime profiter de la vie, juste pour notre plaisir, est oublié, mal interprété, ou critiqué. À la place du rappel ou de la défense de ce principe, on peut lire (éventuellement entendre si l’intervention se fait à la radio) des propos qui tentent de justifier la consommation de produits d’origine animale. Que valent-ils ? Selon nous, pas grand-chose : ils ne reposent sur aucun fondement rationnel ; ils défient la logique ; ils encouragent la cruauté. Mais ils confortent une société qui, parce qu’elle ne veut pas changer ses habitudes culinaires, tue sans nécessité une quantité faramineuse d’animaux. Pour cette raison, il nous paraît important de les dénoncer haut et fort ; pas pour le plaisir de critiquer, mais dans l’espoir que cette mise au point contribue à faire cesser la grande boucherie et serve à lancer un débat constructif sur la place des animaux dans la société. Voilà pourquoi ce livre se propose de faire une critique argumentée et systématique des inepties des « intellectuels » français hostiles à l’éthique animale. Il veut ainsi dénoncer l’imposture des intellectuels carnivores ou, ce qui revient un peu au même, l’imposture intellectuelle des carnivores4.

			 

			 

			
				
					1. Périco Légasse, « Touche pas à ma côte de bœuf ! », Marianne, 2 février 2013.

				

				
					2. Jocelyne Porcher, « La question n’est pas de manger moins de viande, mais comment en manger mieux », Terra Eco, 28 avril 2014 (accessible sur http://www.terraeco.net).

				

				
					3. Élisabeth de Fontenay, « Pour être humain, il faut aimer les hommes et les animaux », Elle, 30 novembre 2012 (accessible sur http://www.elle.fr).

				

				
					4. Tout au long de ce livre, nous défendons la thèse que le végétalisme est la seule position éthique légitime en matière d’alimentation. Mais nous utilisons parfois le mot de végétarisme afin de faire écho aux propos des intellectuels que nous commentons. Pour la même raison, il nous arrive de parler de véganisme, sans aborder les questions relatives à l’exploitation des animaux à des fins non alimentaires. Il va de soi que celle-ci pose aussi de graves problèmes éthiques. Toutefois, pour ne pas nous disperser, nous ne les abordons pas.

				

			

		

	
		
			L’oubli de l’éthique

			« Science sans conscience n’est que ruine de l’âme. » Incontestablement, de nos jours, cette formule de l’humaniste François Rabelais illustre parfaitement l’attitude d’un très grand nombre de nutritionnistes. Lisez en effet leurs articles ou leurs livres, écoutez-les à la radio ou regardez-les à la télévision : ils prodiguent mille conseils pour bien se nourrir, mais jamais ne prononcent ou n’écrivent un mot sur l’éthique. Une telle négligence fait frémir. Prenez Jean-Michel Lecerf, chef du service « Nutrition » à l’institut Pasteur de Lille. Chercheur reconnu, il est régulièrement invité dans les médias pour donner son avis sur la nourriture. Dans ce rôle, il conseille souvent aux Français de consommer davantage de lapins5. La recommandation n’est peut-être pas absurde quand on s’intéresse uniquement aux qualités relatives des viandes. Cela dit, pour toute personne ayant un minimum de conscience, elle est plus que dérangeante.

			Il faut en effet savoir – et Lecerf ne devrait pas l’ignorer – que le lapin est un des animaux de rente les plus maltraités en France. De fait, la quasi-totalité des lapins qui sont de nos jours consommés (c’est-à-dire 99 % des 40 millions de lapins abattus chaque année) vient d’élevages industriels pour lesquels la réglementation est des plus minimalistes. Ces millions de lapins sont donc entassés dans des cages grillagées situées dans des bâtiments où, bien souvent, la lumière du jour ne pénètre pas, où ils peuvent à peine se déplacer, où les fils de fer du sol de leur cage leur blessent les pattes et où environ 20 % d’entre eux meurent avant l’abattoir. Or Lecerf, sans dire un mot sur la provenance des lapins, voudrait que l’on en consomme davantage ! Si sa recommandation était suivie, demain ce ne serait pas 40 millions de lapins qui seraient martyrisés, mais 45, 50, voire plus. À se demander si Lecerf n’a pas perdu son âme…

			L’excuse de la supériorité humaine

			L’oubli de l’éthique n’est pas propre aux nutritionnistes. La plupart des défenseurs de l’ordre établi y font peu attention. Prenons l’exemple de Jean-Pierre Digard, anthropologue, directeur de recherche émérite au CNRS, spécialiste de la domestication des animaux. Son statut et sa spécialité lui valent d’être souvent sollicité quand il est question de débattre de la condition animale. Par exemple, récemment, il a été invité à participer à un débat grand public sur le statut des animaux, organisé par l’École d’ingénieur AgroParisTech (octobre 2014). Il a également eu droit à un portrait dans le magazine Sciences Humaines (juin 2013) pour présenter ses idées sur le rapport de la société aux animaux6. Enfin, en septembre 2016, il est venu prêter main-forte au magazine Causeur pour un dossier presque intégralement à charge contre les végétaliens7. C’est ainsi une voix qui se fait entendre en France.

			Or, dans ses interventions, Digard cherche avant tout à discréditer les défenseurs des animaux, allant jusqu’à affirmer, dans un article de 2012, que « les thèses animalistes […] se montrent porteuses des germes d’un nouvel obscurantisme8 » ! La charge est forte. Il faut dire que Digard n’aime pas que l’on se soucie du bien-être des animaux. Dans l’article de Sciences Humaines, on peut ainsi lire qu’il ressent « plus d’indignation à voir traiter les chiens ou les chevaux comme des bébés qu’à assister à une corrida9 ». Dans un article de 2009, il regrette même que l’Inra fasse référence au bien-être des animaux. Il se justifie en avançant que ce concept de bien-être animal « échappe à toute définition scientifique et qu’il est par conséquent instrumentalisable à des fins extra-scientifiques10 ». Parler du « bonheur » ou de la « joie de vivre » d’un animal serait en effet, selon lui, trop « entaché d’anthropomorphisme ». Pourtant, il suffit de regarder un chien aller se promener avec son compagnon humain pour comprendre qu’il éprouve du plaisir à courir et gambader. Mais, pour avoir l’air savant tout en niant l’évidence, Digard parle de risques d’anthropomorphisme !

			L’autre raison qui le pousse à rejeter la notion de bien-être animal est que, selon lui, celle de santé suffit : « Si le [bien-être animal] correspond à un bon état de santé des animaux, cette notion n’est pas nouvelle : les éleveurs parlent depuis déjà fort longtemps d’animaux ‘‘en état’’ et aucun d’eux (à l’exception de quelques professionnels incompétents […]) ne serait assez inconséquent pour mettre sur le marché des animaux pas ‘‘en état’’ qu’il risque de mal ou de ne pas pouvoir vendre ! [p. 103] ». Dans ce passage hallucinant, Digard assimile presque les animaux de rente à des objets dont il faudrait juste s’assurer de leur « état », un peu comme un vendeur de voitures d’occasion s’assure de leur état avant de les remettre sur le marché. Pourtant, pas besoin d’être un spécialiste de l’élevage pour savoir qu’un animal ayant eu une vie de misère peut encore être comestible et donc commercialisable.

			Ces propos cyniques de Digard ne sont pas une simple maladresse. Ils servent à justifier l’exploitation des animaux dont il n’envisage ni ne souhaite la fin. Pour se donner des allures de « grand sage », il la présente un peu comme une nécessité historique et sociétale. Il écrit ainsi que la « raison » pour laquelle il faut s’opposer aux revendications des défenseurs des animaux « tient à un principe de réalité [selon lequel] ce qui ne va pas dans le sens de l’intérêt de l’homme n’a aucune chance d’être retenu et de s’inscrire dans la durée [p. 105] ». Deux siècles plus tôt, on imagine le Digard de l’époque affirmer qu’il ne servirait à rien de chercher à mettre un terme à l’esclavage des Noirs puisque les sociétés blanches et esclavagistes privilégieront toujours leurs intérêts !

			D’ailleurs, les accointances entre la pensée de Digard et celle des esclavagistes ne s’arrêtent pas là. De la même manière que ces derniers avaient une vision hiérarchique des « races » humaines, il estime qu’il y a une « supériorité de fait de l’espèce humaine par rapport aux autres espèces ». Selon lui, ce serait même un « fait » qui aurait été constaté scientifiquement : « Cette supériorité [de l’espèce humaine], résultat d’un processus d’évolution étalé sur quelque vingt-cinq millions d’années, n’est pas un credo créationniste, mais un constat scientifique [p. 105]. » Or la proposition est absurde : aucun discours scientifique moderne ne recourt à cette notion de supériorité. Il y a certes des différences entre les espèces ou entre les individus. Mais une différence dans tel ou tel domaine ne signifie pas une supériorité en général.

			Oubliant de réfléchir sérieusement à l’éthique, Digard comprend également de travers la notion d’antispécisme qui sert souvent à justifier le végétalisme. Rappelons que, selon cette notion, l’espèce à laquelle appartient un individu n’est pas un critère moral pertinent pour décider de la manière dont on doit le traiter. Ce sont les caractéristiques et intérêts propres de cet individu qu’il faut prendre en compte. On peut bien sûr être végétalien pour des raisons éthiques sans être antispéciste. Il suffit de considérer que les animaux ont une valeur morale. Mais un antispéciste se doit d’être végétalien. Inversement, un spéciste justifie toute sorte d’exploitation des animaux par le simple fait qu’ils ne sont pas humains. Il opère donc une discrimination arbitraire. Or, dans son article de 2009, Digard estime que « l’antispécisme [est amené] à mettre en accusation et à diaboliser l’homme, et à se muer ainsi en un spécisme antihumain11. » L’affirmation est absurde car l’antispécisme incite à ouvrir le cercle de la moralité aux animaux sensibles et non à en exclure les humains. Pourquoi donc irait-il « diaboliser l’homme12 » ? C’est en réalité Digard qui diabolise les végétaliens à coups de contresens. Il en fait encore l’illustration en écrivant qu’ils « revendiquent, […] au nom de l’antispécisme, un traitement égal pour les animaux et les humains [p. 97] ». C’est faux. Si les végétaliens antispécistes estiment qu’il faut avoir une égale considération envers tous les animaux sensibles (humains et non humains), ils considèrent qu’il faut les traiter en fonction de leurs intérêts. Concrètement, cela veut dire qu’il n’y a pas à donner le droit de vote à un cochon qui ne saurait en faire usage, mais qu’il faut respecter son intérêt à ne pas être maltraité.

			Dans son article de 2012, Digard récuse également l’analogie courante entre spécisme (qu’il appelle parfois « espécisme ») et racisme. Il estime que les deux notions n’ont « rien de comparable : alors que le racisme tient son caractère monstrueux de la non-existence des races chez l’homme, l’espécisme est absurde, puisque les espèces existent bel et bien ». Ce à quoi il ajoute : « L’anti-espécisme n’est donc rien d’autre qu’un choix philosophique, qui cherche à se justifier a posteriori par des arguments scientifiques mal compris ou volontairement falsifiés : homme et chimpanzé présentés comme presque semblables en vertu de leurs 98 % de gènes communs (en oubliant les 2 % de gènes qui ne sont pas communs, les ‘‘gènes clés’’ ou ‘‘gènes commutateurs’’, qui font toute la différence)13. » Digard veut manifestement faire le malin avec sa science. Malheureusement pour lui, la raison pour laquelle le racisme est monstrueux n’est pas l’inexistence des races. Même si elles existaient, le racisme resterait contestable dans la mesure où il consisterait à opérer des discriminations sur un critère non pertinent (la race, justement). Dans le traitement d’un individu, il faut prendre en compte ses intérêts et ses caractéristiques individuelles, pas sa race. Par exemple, si une personne démontre qu’elle a les capacités d’entrer à l’université, il n’y a pas de raison de lui en interdire l’accès, qu’elle soit « blanche », « noire » ou « jaune ». L’antiracisme n’a rien à faire de la notion de race14.

			De la même façon, l’antispécisme ne s’intéresse pas à la proximité génétique de certaines espèces animales avec l’espèce humaine. Ce n’est pas parce que les chimpanzés diffèrent des êtres humains par seulement 2 % de leurs gènes que les antispécistes ne veulent pas qu’on les chasse pour les manger. C’est simplement parce que ces primates ont un intérêt à vivre et que l’on peut se nourrir de bien d’autres choses. Certes, la prise de conscience de cette ressemblance génétique peut sensibiliser les êtres humains au sort de ces grands singes. Mais la considération qui leur est due ne repose pas sur cette proximité. Si demain des extraterrestres, dont la structure biologique n’aurait presque rien en commun avec celle des êtres humains, arrivaient sur terre, ne serait-il pas monstrueux de les mettre en esclavage – si bien sûr nous en avions la possibilité en dépit de leur puissance technologique ? Inversement, ne trouverions-nous pas abominable que ces extraterrestres utilisent ce prétexte d’une absence de proximité génétique pour chasser les humains comme du gibier ? Bref, à l’instar de l’antiracisme, l’antispécisme ne se fonde sur des similarités biologiques. Comme le note justement Digard, c’est avant tout « un choix philosophique ». C’est le choix de la justice à l’encontre de ceux qui, sous le prétexte fallacieux d’une supériorité humaine, s’arrogent le droit de faire souffrir et tuer des animaux pour leur bon plaisir.

			Une contradiction de complaisance

			Les malentendus sur la notion d’antispécisme ne sont pas propres à Digard. Il y a en effet chez certains intellectuels français comme une volonté de ne pas comprendre. Par exemple, en 2013, quand un journaliste du Nouvel Observateur interroge Élisabeth de Fontenay sur l’impressionnante activité éditoriale actuelle (livres, revues, articles, films) autour de la question animale, la philosophe répond : « [C]’est […] une question un peu trop à la mode, et je vois parfois dans cet intérêt envahissant pour les animaux un déni de l’histoire et une manière d’échapper au politique15. » Le propos est étonnant quand on sait que ce questionnement autour des animaux est éminemment politique.
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